
 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 05 AVRIL 2018 

 

Présents : Lavoine Jean-Claude, Thabuis Dominique Bielsa-Garces Christian, Vitali Jean-Marc, 

Crétier Marcel, Lopez Yannick, Mainnemare Denis (arrivé à 19 h 50), Nicastro Nathalie, Soulié  

Jean-Marc 

Excusés : Caloi Catherine, Pivier David, Mainnemare Denis (jusqu’à 19 h 50) 

Secrétaire : Lopez Yannick 

 

ORDRE DU JOUR : FINANCES - Compte Administratif 2017 
     - Affectation du résultat 2017 

     - Compte de gestion 2017 

- Programmation travaux investissement 2018 

     - Vote des taux 2018 

     - Budget Primitif 2018 

   DIVERS 

 

En début de séance, Monsieur le Maire demande au C.M. d’ajouter à l’ordre du jour :  
   VOIRIE   - Route des Moisseaux - Purge privilèges et hypothèques 

   MOTION  - Défense des activités de pastoralisme face aux attaques du loup 

 

Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité le compte-rendu du 28/02/2018. 

 

FINANCES                   
1) Compte administratif 2017 : M 14 - Budget Général : Le C.M. vote à l’unanimité le Compte Administratif 

2017 qui s’établit : 

Fonctionnement 2017  Dépenses 291 915.78 € 

    Recettes 421 741.41 € 

    Excédent     +   129 825.63 € 

 

Investissement 2017  Dépenses 251 739.25 € 

    Recettes            157 742.50 €  

    Excédent      -     93 996.75 € 

 

Résultat de clôture au 31/12/2017 en fonctionnement :    +    215 507.85 €  (résultats 2016 + 2017) 

Résultat de clôture au 31/12/2017 en investissement :      -     150 550.03 €  (résultats 2016 + 2017) 
(délibération 17  Votants : 7  Pour :  7  Contre : 0   Abstention : 0 (Le Maire ne participe pas au vote)) 
 
 

2) Affectation du résultat - M 14 - Budget Général :  

Le résultat de fonctionnement s’élève à 215 507.85 €, le C.M. décide de l’affecter comme suit :  

- Report en section de fonctionnement : + 67 357.82 € 

 - Exécution du virement à la section d’investissement : 148 150.03 € 
(délibération 18 Pour : 8  Contre : 0  Abstention : 0) 

 

3) Compte de Gestion 2017 de M le Percepteur : Le Maire présente au C.M. le compte de gestion 2017, 

comptabilité M14, dressé par M. le Trésorier Principal d’Albertville. Il est identique au compte administratif 

2017. 

Le C.M. déclare que le compte de gestion, exercice 2017, dressé par Mme le Trésorier Principal d’Albertville, 

visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
(délibération 19 Pour : 8  Contre : 0  Abstention : 0) 
 

4) Programmation travaux investissement 2018 :      

 

 

TRAVAUX OU ACQUISITIONS  

BUDGET GENERAL 

MONTANT  TTC 

PREVU AU B.P. 
SUBVENTIONS 

Urbanisme et Etudes :   

Urbanisme Révision PLU 2 800 €  

   

Terrains :   

Rte Les Moisseaux Géomètre 5 000 €  

Ch de la Biale - Emplacement Tri 5 500 € 1 900 € 

Raquette retournement lotissement 1 600 €  

Travaux RD 925 régularisations foncières 1 000 €  



 

 

 

Arrivée de Denis Mainnemare à 19 h 50 
 

5) Vote des taux 2018 : Le Maire rappelle les taux votés en 2017 : Taxe d’habitation : 8.41 %, Taxe foncière 

(bâti) : 11.10 %, Taxe foncière (non bâti) : 73.05 %.  Le maire propose de ne pas augmenter les taux. 

Le Conseil municipal décide de ne pas augmenter les taux. Fixe les taux pour l’année 2018 comme 

suit : 

Taxe d'habitation     8.41 % 

Taxe Foncière Propriétés Bâties   11.10 %   

Taxe Foncière Propriétés non Bâties   73.05 % 
(délibération 20 Pour : 9  Contre : 0  Abstention : 0) 

 
6) Budget primitif - M 14 - Budget Général 2018 : Le C. M. vote à l’unanimité le budget qui s’équilibre en 

recettes et en dépenses    Section de fonctionnement : 435 650.00 €             

 Section d’investissement : 504 441.00 € 
(délibération 21 Pour : 9  Contre : 0  Abstention : 0) 

 

VOIRIE               

1) Route des Moisseaux - Passation actes administratifs - Purge privilèges et hypothèques : Le Maire 

expose au Conseil Municipal qu’il est important d’anéantir les frais et les charges qui incombent aux 

propriétaires et qui risquent de bloquer les acquisitions foncières.  

Il précise qu’il est difficile de demander au vendeur de faire procéder à une demande de mainlevée 

d’hypothèque car cette démarche nécessite un acte notarié. 

Vu l’article R. 2241-7 du Code Général des Collectivités Territoriales qui prévoit que le prix des 

acquisitions immobilières faites à l'amiable suivant les règles du droit civil pour le compte des 

communes et de leurs établissements publics peut être payé au vendeur, après publication de l'acte au 

fichier immobilier, sans l'accomplissement des formalités de purge des privilèges et hypothèques 

inscrits lorsqu'il n'excède pas 7 700 € pour l'ensemble de l'immeuble acquis. 

Considérant la nécessité d’alléger les frais pour les vendeurs afin d’assurer à la commune 

l’aboutissement de ses acquisitions.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

Autorise le Maire à payer le prix des acquisitions aux vendeurs, sans l’accomplissement des formalités 

de purge des privilèges et hypothèques inscrits, lorsqu’il n’excède pas 7 700 € pour l’ensemble de 

l’immeuble acquis.  

Donne pouvoir au Maire de procéder aux démarches et formalités nécessaires aux fins de régulariser 

ces dossiers. 
(délibération 22  Pour : 9  Contre : 0  Abstention : 0) 

 

Chemin des Bonvin 6 000 €  

Chemin du Saulet 6 000 €  

Chemin des écureuils 1 800 €  

   

Bâtiments :   

Mairie - rénovation logement 20 000 € 3 800 € 

Hangar – Abri à sel 40 000 € 16 000 € 

Ecole – porte anti-panique   

   

Voirie :   

Travaux divers VC émulsion 5 000 €  

Travaux RD 925  23 450 € 

Chemin des Communaux 105 000 € 38 900 € 

Route de Fillout Eboulement 8 000 € 3 500 € 

PMR Accessibilité Cimetière église place 24 000 € 8 000 € 

Réseaux électrification 2 000 €  

   

Eclaiarge public : 37 000 € 25 000 € 

   

Matériels :   

Matériels hangar 5 600 €  

Ordinateur école 1 400 €  



 

MOTION - Défense des activités de pastoralisme face aux attaques du loup 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

M. le Maire précise qu’en application des dispositions de l’article L.2121-29 du Code général des 

collectivités territoriales (alinéa IV), le Conseil municipal émet des vœux sur tous les objets d’intérêt 

local. 

Monsieur le Maire donne lecture au Conseil municipal du courrier de la Fédération des maires de 

Savoie en date du 6 mars 2018 et de la proposition de motion pour soutenir l’UNION POUR LA 

SAUVEGARDE DES ACTIVITES PASTORALES ET RURALES (USAPR). 

Exposé des motifs : 

 « Les communes concernées par le pastoralisme s’inquiètent grandement de l’avenir et de l’équilibre 

de leur territoire si l’élevage de plein air venait à disparaître. Ce qui semblait impossible il y a encore 

peu de temps pourrait devenir réalité. Depuis quelques mois, des collectivités locales du Grand Sud Est 

(PACA et Auvergne Rhône-Alpes) se sont constituées en association sous le nom de « Union pour la 

sauvegarde des Activités Pastorales et Rurales (USAPR), afin d’exprimer leur soutien aux éleveurs et 

également alerter, mobiliser les pouvoirs publics sur cette situation intenable. 

La Fédération des maires de Savoie, consciente de la détresse des éleveurs, a décidé de soutenir 

l’USAPR. 

Elle propose de porter la parole des élus locaux au-delà de notre département, à l’attention du 

gouvernement et de l’Etat afin de peser dans ce débat. 

Faire évoluer à terme la législation nationale et européenne (convention de Berne) et notamment peser 

fortement sur le « Plan loup » dans l’intérêt prioritaire du pastoralisme et des acteurs professionnels 

qui, au quotidien, souffrent de la prédation, paraît capital. 

La question du loup ne concerne pas exclusivement les communes rurales : c’est une question qui 

engage l’avenir des territoires. 

L’objectif n’est pas l’éradication de cette espèce. Il s’agit tout simplement de permettre la survie de 

savoir-faire ancestraux en matière agricole et en matière d’aménagement du territoire dans les 

communes. 

Il importe d’inverser rapidement la tendance : défendre en priorité les activités humaines ». 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  

Apporte son soutien à l’Union pour la Sauvegarde des Activités Pastorales et Rurales, à laquelle de 

nombreuses communes sont d’ores et déjà adhérentes dans le Grand Sud-Est. 

Prend acte de la gravité de la situation quant à la survie des activités d’élevage dans les communes de 

Savoie alors que le « Plan loup 2018-2023 » est en cours d’élaboration. 

Rappelle que l’objectif de cette démarche n’est pas l’éradication de l’espèce du loup mais d’inverser 

rapidement la tendance en défendant, en priorité, les activités humaines. 
(délibération 23 Pour : 8  Contre : 0  Abstention : 1) 

 


